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RÉFÉRENTIEL TOPOGRAPHIQUE : SOCLE COMMUN
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Eléments de contexte

Principaux textes de référence

Arrêté des classes de précision du 16/09/2003

Arrêté du 15/2/2012 modifié le 22/12/2015

Réponse coordonnée par le Conseil National de 
l’Information Géographique (CNIG)

Protocole national d’accord de déploiement
d’un Plan Corps de Rue Simplifié (PCRS) 24/06/2015

Spécifications techniques PCRS-v1  de mai 2015 
Géostandard d’échange PCRS-v2
validé en commission le 21 septembre 2017
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Classe A contrôlée

Réseau flexible

Équivaut à 12 cm en XY

et 9 cm en Z 
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De quoi parle-t-on ?

Données

métiers

Référentiel

7



GéoBretagne

Une communauté d’acteurs publics partageant des données géolocalisées

Une démarche partenariale organisée autour de la Préfecture de région Bretagne et la Région
Bretagne

Une plate-forme avec des services de recherche, visualisation, téléchargement et
transformation de données conformes à INSPIRE

Des applications tous publics réutilisables

Pôle métier « Référentiel Topographique »

Accompagner et porter à connaissance les données

Échanger et partager les usages et la diffusion

Assurer une veille et un suivi du contexte réglementaire

Assurer un lien avec l’échelon national

Eléments de contexte régional
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 Evolution du contexte réglementaire

LES ECHEANCES

2019 2026 2030

Réseaux

sensibles

Réseaux

non

sensibles

Standard

PCRS

Unités Urbaines

Zones Rurales

Unités Urbaines

Zones Rurales

Obligatoire

2019 2026 2030

Meilleur Fond de plan 

disponible
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PCRS : Plan Corps de Rue Simplifié
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 Evolution du contexte réglementaire

Les modalités à mettre en œuvre :

Une sensibilisation et des actions déjà 

engagées dans le cadre 

de la démarche SIG depuis 2014

- un marché de géoréférencement/géodétection de

l’éclairage public en cours avec Morbihan énergies,

- Convention partenariale à formaliser avec tous les

exploitants de réseaux qui doit préciser les modalités

d’usages et de diffusion des données,

- mise en œuvre du PCRSv2 selon les moyens les plus

économes : analyse des bases de données existantes

et priorisation des zones à lever
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Un sous-produit vecteur du

Référentiel Topographique (PCRS vecteur)

Le Référentiel Très Grande Echelle (RTGE)

Référentiel topographique et Géostandard d’échange 

(Plan Corps de Rue Simplifié)
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PCRS
Vecteur
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PCRS RASTER
Le PCRS Raster est une évolution récente du Géostandard d’échange (V2.0)

Il s’agit d’une image aérienne très haute résolution (5 cm)

d’une précision de 10 cm.

 Prises de vues en fin d’hiver (limitation des masques)

 Une optimisation des recouvrements pour plus de visibilité
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La charte de l’Information Géographique et des usages
de Lorient Agglomération

Exemple d’action engagée : 
Elaboration et gestion d’un fond 
de plan topographique
à très grande échelle avec les 
communes.

Une des premières actions de ce 
projet est le géoréférencement 
avec Morbihan énergies du réseau 
d’éclairage public en classe A 
(précision 10 cm).
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La charte de coopération

de Lorient Agglomération/Morbihan énergies
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Les objectifs :

 Disposer d’un socle commun harmonisé présentant une garantie de 

fiabilité et de précision pour permettre aux membres d’accomplir leurs 

obligations légales dans un souci d’efficience et de sécurité.

 Mettre en place un partenariat dans lequel les membres chercheront de 

bonne foi et dans un esprit de mutualisation, à optimiser leurs 

échanges.

 Accompagner les communes pour la déclinaison des aspects 

réglementaires sur leur territoire.
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Un support pour les réseaux
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 Modalités de l’opération : Etablir une convention avec les 

partenaires
Un premier Groupe de travail : 

Gouvernance des données du référentiel topographique 

unique.

Un groupe de travail qui va approfondir et rédiger une convention sur les rôles 
des acteurs, les droits, les usages, l’actualisation, la préservation et l’échange de 
ces données très grande échelle.

 La mise en œuvre d’un socle commun.

 L’échange d’autres données géographiques et la mise à disposition de services 
figurant dans le catalogue de données et de services. 

Rencontrer de manière individuelle tous les gestionnaires pour recenser les besoins et les 

limites du partenariat (rédaction d’un questionnaire type),
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 Modalités de l’opération : Etablir une convention avec les 

partenaires

Un deuxième groupe de travail plus technique: 

Définition du référentiel topographique unique.

 Travail technique SIG sur l’analyse et la récupération de données des exploitants de 

réseaux.

 Définition du socle commun SIG utile pour la gestion de l’espace public, les études et 
les aménagements.

 Expérimentations sur les techniques de levés : avantages et inconvénients (analyse 
coût/bénéfice).

 Mise en œuvre de la norme d’échange nationale pour constituer le plan qui va 
permettre d’accompagner les réponses aux DT/DICT. Soit un plan vecteur, soit une 
image aérienne très précise, soit un mixte des deux.

 Architecture informatique : stockage, diffusion, plan de sauvegarde…..
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 Les avancées du projet de mutualisation

- Etablir un cahier technique de prescriptions pour les levés et les récolements qui 
soit  commun. Un usage et une compréhension facilités pour les entreprises et les cabinets de 
géomètres, topographes sur les 25 communes et ailleurs.

- Valider la nomenclature d’un socle commun : plan satisfaisant adapté aux métiers 
des collectivités et des gestionnaires de réseaux.

- Des premiers entretiens encourageants avec  les gestionnaires (GRDF, ENEDIS, Orange).

- GRDF, ENEDIS une contribution financière au projet.
- Orange en cours.
- Ils participent activement à la gouvernance et aux ateliers 
techniques.
- Ils ont une volonté commune d’harmoniser les fichiers pour faciliter 
l’intégration,  la lecture des données….
- la rédaction d’une convention partenariale en cours.

- Un plan de financement en cours d’élaboration sur la base des besoins des 
communes et des gestionnaires de réseaux. 
15 communes ont répondu au questionnaire sur les 25 de l’agglomération.

(Lanester, Quistinic, Gestel, Caudan, Bubry, Port-Louis, Inguiniel, Lorient, Cléguer, Quéven, Inzinzac-Lochrist, Hennebont, Riantec, Calan, Lanvaudan)
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 Les avancées du projet de mutualisation

Un projet de convention présenté le 12 avril 2018  sur la base de celles signées à 
la Carène, Rennes Métropole, Brest Métropole. Des compléments pris en compte 
à partir du sondage envoyé dans les communes.

- Mise en place d’un droit d’usage pour les partenaires utilisateurs.
- Mise en place d’un droit d’entrée pour les partenaires arrivant tardivement 

dans la démarche.
- Partage des informations au sein du partenariat : volonté de ne pas ouvrir les 

données en open data.
- Vente des données aux aménageurs (coût marginal). 
- Les communes restent propriétaires des fichiers sources….



 Présentation du projet de mutualisation

Phase 1 : Initialisation du projet par une image aérienne très 

haute résolution 

Apporter une réponse à la norme avec une première acquisition sous forme

d’image très haute définition de résolution 5 cm et de précision 10 cm conforme

au standard d’échanges Plan Corps de Rue Simplifié (PCRSV2).

Une prise de vue aérienne à effectuer aux alentours du 15 mars 2019 (avant la

pousse végétative)

Un découpage normalisé des images selon les CASES V3 d’ENEDIS et GRDF

Une volonté de mutualisation avec l’Institut

Géographique National et Forestier, les exploitants

de réseaux, les communes de Lorient Agglomération,

Morbihan énergies et d’autres partenaires…

sur le territoire du Département.

Une clé de répartition à définir en l’absence de cadre national en la 

matière

23



Phase 2 : la constitution du plan de surface topographique

Capitaliser pas à pas, mettre à jour, gérer, enrichir, partager un socle commun

topographique dans les zones urbaines (U et AU) là où cela est strictement nécessaire.

- Axer les investissements sur les récolements après travaux (plan de surface après

travaux),

- Communication à faire au niveau des « permis d’aménager » (diffusion large des

prescriptions techniques),

- Des prescriptions dans les marchés de travaux : le récolement à valider avant la

réception de l’ouvrage (DOE) pour avoir une marge de manœuvre auprès des

entreprises,

- Un projet basé sur des prescriptions techniques harmonisées jusqu'au niveau Régional

(Socle commun topographique),

- Les emprises des projets, des travaux à cartographier et superposables avec les CASES

V3 (140x100m),

- Deux COPIL pour réajuster le plan de charge,

- Mise en commun des besoins au sein de partenariat,

- Un outil juridique (groupement de commande) pour acquérir les données

topographiques,
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ILLUSTRATION DU SOCLE COMMUN TOPOGRAPHIQUE

Dès 2018

Dès 2019-2020 ? et les années suivantes...

+ =
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ET
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RTGLA : Référentiel Topographique Très Grande Echelle de Lorient Agglomération

Communes

Gestionnaires

Aménageurs

ACQUISITION MUTUALISE OU NON

CYCLE DES DONNEES (gestion) MUTUALISEES
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 Le cycle de vie des données : contrôles, gestion, partage
Analyse des 

fichiers et 
contrôles 

réalisés au 
bureau

Mesures ciblées 
sur le terrain, 
exhaustivité

Analyse des mesures : 
calculs, procès verbal de 
conformité, catalogage

Mise en base 
de données

Administration 
des données : 

contrôles

Suivi 
administratif 

des 
prestations

Diffusion, 
extraction, 

partage

Réception 
des fichiers

Géomètre expert foncier DPLG

Technicien topographe 

= 

Brigade topographique

Groupement de commande

Marché de travaux
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Un partage équitable de l’acquisition des levés adapté aux projets :

dépend du rythme que l’on veut se donner

- Coût d’un levé moyen par CASE / divisé par X partenaires intéressés 

Evaluation du coût de cycle de vie des données : 

- Une évaluation forfaitaire par CASE et paiement des frais réels facturés / par X partenaires,

- Des frais de gestion sur la partie contrôle qui vont diminuer au fur et à mesure avec le respect des 

bonnes pratiques par les professionnels sur le terrain,

La phase d’acquisition demande plus de ressources (investissements humains fort) car le puzzle va se 

constituer.

La phase d’entretien va moins évoluer et la gestion du cycle de vie des données sera chirurgicale aussi bien 

pour le vecteur que pour l’image.
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Architectes (esquisses…) Accessibilité

Logiciels métiers

(éclairage public, 

cimetières, espaces verts, 

gestion du patrimoine, 

gestion des ouvrages, 

gestion des berges, gestion 

de l'espace public, 

signalisation…)

Études d’aménagements

Building Information 

Modeling (BIM)

IMPORTANCE

DE LA PRÉCISION

Responsabiliser

les donneurs

d’ordre et les 

entreprises

prestataires 

exécutantes

Les usages d’un référentiel topographique
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Plan Topographique Commun

du Havre

Ou Référentiel Topographique à Grande Echelle (RTGE)

08/10/2018 – Anthony GUEROUT
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Le Havre et son agglomération

• 17 communes

• 202 km²

• 250.000 habitants

• un grand complexe industriel

• des espaces ruraux agricoles

• 500e anniversaire

• Patrimoine mondial UNESCO
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SIGU-Topographie

• SIG à la ville du Havre

• Géré par le service SIGU

(Système d’Information

Géographique Urbain) qui a été

créé en 1991

• Un outil d’aide à la décision mais

aussi d’aide à la gestion

• Un outil transversal promouvant

la collaboration au travers du

partage de l’information

géographique
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Techniques

• Plan topographique régulier

• Plan de corps de rue simplifié

• Photo aérienne

• Relevé mobile terrestre

• Relevé par vues immersives
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Le plan topographique régulier



36

Le plan de corps de rue simplifié
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Photo aérienne

ou orthophoto
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Relevé mobile terrestre

Géoréférencement statique

Points de calage

Stockage et alimentation

Disque dur, batterie …

Géoréférencement mobile

GNSS, centrale inertielle…

Contrôle du levé

Ordinateur portable

Mesure lasergrammétrique

Mesure photogrammétrique
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Relevé mobile terrestre



Relevé par vues 

immersives
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Partenaires



Prestataire Lauréat 

• Photogrammétrie complétée par des 

vues immersives 
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Résultat
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Résultat
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Retour d’expériences
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Mise à jour

classification supervisée
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Mise à jour

par comparaison 
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2015

2018



Mise à jour

par déclarations DT-DICT
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PCRS
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